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Introduction

L’histoire des infirmières1 est une histoire faite par elles-mêmes au rythme de l’évolution des besoins et de la demande sociale ; elle n’est pas une histoire subie. Des augustines de l’Hôtel-Dieu du XIIIe siècle à l’infirmière du XXIe siècle, « les bons soins » se sont transformés en une véritable discipline.

Au cours du temps, grâce à la compétence, l’efficacité, la pugnacité, la conviction et la force de persuasion de nombreuses femmes soignantes, les soins infirmiers ont suivi une évolution constante à la fois lente et rapide. Ces trente dernières années, et plus particulièrement au cours des deux dernières décennies, la professionnalisation s’est affirmée, sous la pression des professionnels et la reconnaissance par le législateur à travers les textes qui réglementent l’exercice infirmier.

Ce livre a l’ambition de démontrer l’évolution de la fonction infirmière, de « piqueuse » à acteur de santé. Les différents chapitres, à travers des passages historiques, présentent l’évolution de la fonction infirmière allant de la soumission à la prise de décision, de la vocation à la mission sociale. Il se propose également de présenter la situation actuelle de la fonction et de la profession et d’esquisser quelques ouvertures vers une réelle profession responsable et autonome.

L’évolution ne s’improvise pas, elle ne peut se construire qu’avec les matériaux du passé. Les pratiques résultent toutes de l’action exercée par une génération sur la génération suivante. Ainsi, l’histoire de la fonction infirmière peut se démontrer au fil du temps et s’inscrire dans l’histoire des hommes.

Les auteurs ont ici repris les travaux de recherche de grands professionnels infirmiers contemporains : Marie-France Collière, Geneviève Charles, Catherine Mordacq, René Magnon ont écrit l’histoire des infirmières à travers les âges.

Le sens des soins infirmiers est le point d’ancrage et la raison d’être du métier d’infirmière. Auparavant, l’infirmière auxiliaire médicale pouvait réaliser certains actes médicaux alors qu’aujourd’hui en France, les soins infirmiers sont très précisément réglementés. La loi du 31 mai 1978 confère à l’infirmière un rôle propre et définit sa fonction dans le domaine des soins infirmiers.

Cette évolution amène à définir le cadre de référence afin de repenser la conception des soins infirmiers. Cette conception de soins sous-tend un consensus autour des valeurs humanistes. De plus en plus la société demande, attend et exige des soins de qualité. Au cours du temps, la demande évolue, et actuellement s’oriente vers des soins de haute technicité avec un besoin essentiel de relation humaine.

L’infirmière est pivot dans l’équipe soignante et coordonne les interventions des acteurs de soins. La présence historique au côté du médecin a fait place à une présence active, en participant à la décision, et garantit au patient une prise en charge globale. Les professionnels en soins infirmiers ont construit leur profession et leur identité professionnelle. Ils ne devraient plus être à la recherche d’une identité mais à l’affirmation de leur autonomie. L’enseignement, la formation professionnelle et l’expérience édifient un savoir infirmier, base de la culture professionnelle qui se transmet aux pairs.

La profession infirmière va vers une réelle reconnaissance sociale. Cette profession qui évolue en corrélation avec l’environnement social se doit de transmettre une culture et un savoir professionnel. La pratique quotidienne est aussi un des moyens de transmission des savoirs.

Dans le cadre de la Santé publique, les infirmières sont appelées, de par leur compétence professionnelle, à participer à différentes instances consultatives et de décision, se retrouvant ainsi acteurs au sein du système de santé.

Les infirmières ont fait du métier de soigner une véritable profession, « Ensemble des personnes qui exercent le même métier : réunion de leurs intérêts communs » (Larousse illustré, 2000).

La profession peut se distinguer du métier par un certain prestige dû à son caractère intellectuel et par la position sociale de ceux qui l’exercent, précise Le Petit Robert (1973).

Maintenant, la profession doit impérativement saisir un certain nombre d’opportunités qui se présentent pour trouver sa place dans la société et s’affirmer en tant que telle.




Préambule

Émergence de la profession infirmière


I. – L’histoire de la fonction : féminité, soumission, bénévolat

– Les augustines de l’Hôtel-Dieu

– La laïcisation avec la Révolution

 


La fonction de soigner est étroitement liée à l’histoire de l’homme, de ses besoins de vie et de santé, de son environnement et de l’évolution des sciences et des techniques. L’acte de soins depuis l’origine des temps est un acte de vie et toute personne qui aide une autre personne à conserver la vie lui apporte des soins. « La souffrance physique est aussi vieille que le monde, le désir d’y porter remède est aussi ancien que la douleur. » 2

Marie-Françoise Collière, dans son livre Promouvoir la vie3, donne deux origines à l’action de soigner. La première est d’« assurer la continuité de la vie du groupe et de l’espèce ». C’est un ensemble d’actes quotidiens et d’habitudes de vie et de soins du corps. Ces soins relèvent de la compétence de la femme. La deuxième représente les soins réclamant une force physique ou l’utilisation d’outils d’incision ou de suture. Ces soins seront le fait des hommes. On retrouve alors des « corps d’infirmiers attachés aux armées, qu’ils soient esclaves dans les légions romaines, ou plus tard au sein d’ordres guerriers hospitaliers comme les chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, les chevaliers de l’Ordre teutonique, les Templiers, les chevaliers de l’Ordre de Malte et, plus tard, dans les infirmeries de campagnes militaires » 4.

Dans les sociétés occidentales, les soins sont confiés aux ordres religieux féminins qui œuvrent et qui sont hébergés dans des lieux ouverts aux nécessiteux. « Hôtel-Dieu, Maison-Dieu, c’est le nom que l’on donnait dans l’ancienne France aux maisons où l’on soignait pour l’amour de Dieu. » 5

Par charité et pour le rachat des âmes, l’Église a créé les Hôtels-Dieu. Il semble que le plus ancien hôpital de France soit l’Hôtel-Dieu de Lyon, fondé en 540 par Childebert, fils de Clovis, et l’Hôtel-Dieu de Paris vers 651, sur les conseils de saint Landry6.

Culturellement les soins d’entretien de la vie, de confort et de qualité de l’environnement font partie de l’activité des femmes : « L’origine des infirmières la plus clairement identifiable en tant que groupe social dans les pays d’Occident est celle des ordres religieux, liée à l’histoire du christianisme » … « la vie est sacrée, il faut secourir l’homme pour l’amour de Dieu. » 7

 



1. Le premier ordre religieux exclusivement soignant semble être les augustines de l’Hôtel-Dieu8. – Au Moyen Âge, les grandes villes possédaient des édifices hospitaliers avec un bâtiment pour les malades et un autre pour les religieux. Certains établissements avaient des affectations spéciales : l’hôpital des Quinze-Vingts fondé par saint Louis à Paris vers 1260 était un lieu d’hébergement pour les Parisiens privés de la vue9, l’hôpital de la Charité à Paris était, lui, réservé aux pestiférés. Il y avait également des hospices sur les routes de pèlerinage pour abriter pèlerins et voyageurs.

Dans les hôtelleries des grands monastères des infirmeries sont également organisées. Toujours dans cette période du Moyen Âge, en temps d’épidémie, on reléguait les malades dans les lazarets, lieux de soins. Les léproseries ou maladreries avaient une orientation très spécifique, il s’agissait surtout de lieux écartés du monde.

La fonction soignante est repérée et organisée dans la société au cours de l’histoire, en premier avec le développement du christianisme, où l’esprit religieux confond souvent soutien spirituel et soins corporels.

La fonction existe également avec l’apparition du mot « infirmier, enfermier » (1398), dérivé de l’enfermerie (1288). L’adjectif « infirme » était apparu lui vers 1247 (en latin, infirmus : faible, qui manque de force, qui est atteint d’infirmité, impotent, invalide et mutilé, Le Petit Robert, 1978).

« Enfermière ou infirmière apparaît dans les statuts des maisons féminines des ordres nés des croisades, pour désigner la moniale chargée de soigner ses consœurs malades. L’appellation est devenue courante dès la fin du XVe et le début du XVIe siècle pour désigner la sœur infirmière, le moine infirmier » (source : Trésor de la langue française. Dictionnaire de la langue des XIXe et XXe siècles, 1789-1983, t. 10, Paris, CNRS, 198310).

On constate que le mot infirmier se féminise dans le langage populaire avec les ordres religieux féminins.

Mais l’acte de charité ne suffit plus, les soins requièrent des compétences et une forme d’organisation. Saint Vincent de Paul en 1633 crée la compagnie des Filles de la Charité, dites « Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul ». Elles sont recrutées à partir de critères d’ordre moral : « Jeunes filles de moins de 28 ans, jouissant d’une réputation irréprochable et d’une santé robuste, issues d’une famille respectable et n’ayant jamais occupé un emploi servile. » 11 Ces femmes vont consacrer leur vie à donner des soins aux indigents.

Déjà la reconnaissance du groupe professionnel des soignants passe par l’identité sociale. Les soins sont assimilés à la charité pour l’amour de Dieu, charité vers le plus humble, le plus démuni. Cette représentation en tant qu’image réduit la fonction infirmière du fait de la signification des termes utilisés évoquant la faiblesse, la négation, la douleur, l’indigence.

L’acte de soigner est totalement bénévole ; il procède, pourrait-on dire, de la rédemption. Marie-Françoise Collière rappelle que, dans l’histoire des femmes, la femme qui aide ne peut être rémunérée en argent : les soins sont inscrits dans un système d’échanges, le remerciement se fait en nature ; l’infirmière est prise en charge par la structure de soins qui l’emploie car le soin n’a pas de valeur économique, c’est une valeur culturelle. Cette notion va persister longtemps et plus particulièrement dans la reconnaissance de la fonction infirmière qui est classée bénévole à partir d’une vocation. Cette image a persisté jusqu’à un passé récent et perdure peut-être encore avec nostalgie pour certains.

Les augustines de l’Hôtel-Dieu à Paris au XIIIe siècle sont les modèles de congrégations religieuses hospitalières : leurs règles influencent la conception de la pratique soignante. Le modèle des Filles de la Charité de Saint- Vincent-de-Paul, plus tard, s’appuie également sur une organisation plus hospitalière, mais avec une formation.

À l’origine, l’objectif primordial de l’hôpital était le contrôle social. La création de l’Hôpital général à Paris en 1656 permettait de regrouper les sans-emploi, mendiants et pauvres de la capitale. La fonction contrôle de la déviance et de l’exclusion devient secondaire avec l’apparition de la fonction soin dans la deuxième partie du XIXe siècle. Ce siècle, entre inventions et découvertes, verra une véritable révolution médicale affirmée par Claude Bernard et la physiologie moderne, Pasteur et la microbiologie.




2. La Révolution française de 1789 modifie les statuts des hôpitaux. – « 1789, sous l’idéal révolutionnaire, vit naître l’hôpital laïc et nationalisé. » C’est seulement la loi du 7 août 1851 qui donne à l’hôpital la personnalité morale. L’hôpital est une entité juridique autonome. Toutefois il demeure centre d’hébergement à l’usage exclusif des indigents12. Le personnel infirmier laïc fait timidement son apparition. Les religieuses sont une force de travail peu onéreuse et tiennent une place importante dans les hôpitaux. C’est la séparation de l’Église et de l’État qui précipite le départ des religieuses dans les grandes villes : Paris, Marseille, Lyon.

Les administrations recrutent intensivement parmi les catégories sociales sans emploi et sans instruction. Elles prennent en charge totalement « la nouvelle recrue », « habillée, logée, blanchie par l’hôpital avec un salaire de misère pour des heures de travail longues et épuisantes ; et le célibat est imposé… » « l’infirmière n’a aucune vie personnelle et de détente. Tout est organisé autour du travail » 13. À cette époque, Il n’y a pas de législation pour la femme au travail ; dans la société son rôle reconnu est au foyer ou en religion.

Les conditions faites à ces personnels ne favorisent pas le relèvement du niveau de recrutement, la carence de l’instruction primaire surtout chez les femmes situe la profession de soignante dans le bas de l’échelle des salaires. Les infirmières recevaient en moyenne 120 F par an en 1816, alors que les augustines hospitalières avaient 249 F d’indemnités. En 1845, « les gages » s’élèvent toujours à 120 F par an au recrutement, ils suivent une augmentation proportionnelle à l’ancienneté, jusqu’à 180 F après quinze ans. Déjà l’intention est de favoriser la fidélité à l’emploi. En 1861, apparaît dans la rémunération la notion de compétence et la récompense du mérite. Il y a deux classes : en fonction des connaissances exigées à l’entrée, les salaires vont de 150 F à 250 F et de 180 F à 300 F. Une prime spéciale peut récompenser les « services hors ligne » et les « dévouements exceptionnels » 14.






II. – L’ébauche du métier : apprentissage, réglementation

– Les Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, 1633

– L’enseignement en école, 1878

– Le brevet de capacité professionnelle, 1922

– Le Conseil de perfectionnement des écoles d’infirmières, 1922

– Le Bureau central infirmier, 1925

 


L’exercice exclusif du métier de soigner a très vite fait émerger la nécessité de conseils aux soignants, d’apprentissage et de formation spécifique et organisée.

Les fonctions des sœurs hospitalières étaient précises et comprenaient l’accueil des malades et leur alimentation, la propreté des salles. Elles devaient exécuter les prescriptions et les conseils donnés par les médecins15.

 




1. Saint Vincent de Paul crée un ordre non religieux, les Filles de la Charité. – Les Dames de Charité de Saint-Vincent-de-Paul sont des mécènes dont les offrandes permettent de secourir des pauvres. Elles disposent d’auxiliaires, les Filles de la Charité, qui constituent la compagnie des soignantes.

Saint Vincent de Paul, le premier, a pensé à préparer ces filles sans instruction, et c’est l’ébauche de la formation professionnelle. Il a transmis cette préparation « au cours des différentes conférences qu’il prononça ou qu’il écrivit sous forme de règles visant à former leur esprit, à les initier aux différents aspects de leur travail en précisant les attitudes et les attentions qu’elles devaient avoir à l’égard des malades, des médecins, des Dames de la paroisse et des administrateurs » 16. Précurseur des soins infirmiers, saint Vincent de Paul prépare des professionnelles compétentes et soumises par l’obéissance. La soumission est envers le corps médical, certes, mais également envers les administrateurs qui les hébergent et les nourrissent et les Dames de charité pour leur générosité.

Pour la première fois, la nécessité de donner une formation aux soignantes se traduit dans les faits. Médecins et administrateurs, par la suite, incitent les congrégations religieuses à suivre ce premier modèle.

Un autre religieux, le pasteur Antoine Verneuil, s’est préoccupé de l’instruction des Diaconesses de Reuilly (sœurs de charité protestantes) : il organise des cours en 1842 avec les Drs Stansky et Monod. Cette instruction est accompagnée de stages. La formation des diaconesses est centrée sur la formation religieuse et la fonction soignante17. Ces formations religieuses se font sans programme préétabli mais avec le modèle des sœurs anciennes accueillant et formant les novices.

De la volonté de saint Vincent de Paul d’instruire les soignantes il ne subsiste pas beaucoup d’effet jusqu’à la séparation de l’Église et de l’État. Les sœurs hospitalières ont négligé cette instruction. Il était sans doute encore trop tôt pour enseigner l’hygiène et l’asepsie pour accompagner la compassion.




2. Un nouvel enseignement apparaît avec l’apprentissage de la pratique à l’hôpital et de la théorie en école. – L’action du Dr Désiré Magloire Bourneville se situe précisément dans ce contexte. Son objectif est de relever le niveau de recrutement du personnel laïc appelé à remplacer les religieuses dans les hôpitaux. « La mise en place d’une formation accompagnée d’un diplôme ne pouvait que valoriser la fonction des personnels laïcs des hôpitaux. »

C’est donc le 1er avril 1878 et le 20 mai de cette même année que s’ouvrent respectivement les écoles des hôpitaux de la Salpêtrière et de Bicêtre : « Ces écoles sont le berceau de la profession infirmière, aussi bien en médecine générale qu’en psychiatrie. »

Avec l’enseignement professionnel, le Dr Bourneville veut également relever le niveau intellectuel des professionnels. C’est ainsi qu’il a demandé la création d’un enseignement primaire. Il veut « un personnel instruit, jeune et malléable…, capable de rendre, pendant longtemps, des services à l’administration ». Il veut remplacer le « personnel ignorant et intolérant par un personnel instruit et respectueux de la liberté de conscience » 18. Il associe donc instruction primaire et enseignement professionnel. La formation en école municipale se faisait en réalité « sur le tas ».

Il s’agit de cours pratiques pendant la journée de travail et de cours du soir. L’enseignement dure un an et se répartit en une série de sept cours théoriques : administration et comptabilité hospitalière, anatomie, physiologie, pansements et petite chirurgie, hygiène, soins aux femmes en couches, aux nouveau-nés, et cours sur les crèches, pharmacie. L’enseignement magistral est pris en charge par le corps médical. Le contenu du programme est effectivement médical, adapté pour l’usage d’auxiliaires médicales.

L’enseignement pratique se fait auprès des malades avec le concours d’une « maîtresse de l’enseignement pratique » choisie parmi le personnel. Le diplôme autorisé à partir de 1883 est un diplôme d’école acquis par l’assiduité aux cours et après avoir obtenu la moyenne à l’une des deux ou trois compositions obligatoires sur chacun des cours dispensés19.

Il est intéressant de constater l’organisation et le suivi de ce premier enseignement, non obligatoire, mais sanctionné par un diplôme. La répartition de l’enseignement s’effectue entre théorie et pratique. Un suivi pédagogique est assuré pour l’enseignement pratique avec « la maîtresse de l’enseignement pratique » et un contrôle des connaissances par l’évaluation continue permet l’attribution du diplôme. On peut conclure que le diplôme est obtenu après le contrôle d’un travail relevant d’une instruction générale et d’un enseignement professionnel.

L’évolution de la pratique infirmière dépend des employeurs et des médecins. Saint Vincent de Paul et le Dr Bourneville ont de l’ambition pour un nouveau corps de soignants. Le religieux et le médecin attendent et exigent l’efficacité, un soin approprié et juste ; ils proposent l’un et l’autre de former des servantes et des auxiliaires médicales.

Un autre employeur va se préoccuper de la formation des bénévoles recrutées pour les soins aux blessés de guerre : c’est la Croix-Rouge française. En effet, parallèlement à l’organisation de l’enseignement dans les écoles municipales à Paris, la Croix-Rouge met en place une formation pour ses bénévoles.

La Croix-Rouge française est créée le 25 mai 1864 et répond au vœu d’Henry Dunand de « créer dans les différents pays des sociétés destinées à porter secours aux blessés militaires » 20. En France, la Croix-Rouge est composée à l’origine de trois sociétés :


	– la Société de secours aux blessés militaires (SSBM) créée en 1864 est strictement masculine, orientée vers l’étude de matériel de secours ;

	– l’Association des dames françaises (ADF) créée en 1881 ; sous l’impulsion d’un médecin, le Dr Auguste Duchaussoy, elle s’oriente essentiellement vers l’enseignement des secouristes. L’épreuve de la guerre de 1870 démontre que l’évacuation des blessés par ambulance doit s’accompagner de soins efficaces. Le dévouement féminin important ne suffit pas ; la compétence pour des soins de qualité doit s’appuyer sur un savoir. Le Dr Duchaussoy poursuit après la guerre l’instruction de ses ambulancières. L’ensemble des cours est publié en 1881. Le programme porte sur l’anatomie, la physiologie...
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